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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Regierungspolitik

Auch 2018 trafen sich die Partei- und Fraktionsspitzen der Regierungsparteien mit
Vertretungen der Landesregierung zu den Von-Wattenwyl-Gesprächen. Die Gespräche
finden seit Jahren jeweils vor den Parlamentsessionen statt und sollen informelle
Diskussionen zu wichtigen aktuellen politischen Themen erlauben.
Anfang Februar tauschten sich die Präsidien der Regierungsparteien mit dem
Bundespräsidenten Alain Berset, mit Bundesrätin Doris Leuthard und Bundesrat Ignazio
Cassis sowie Bundeskanzler Walter Thurnherr über den Strommarkt und die
Europapolitik aus. Im Zentrum der Diskussion standen dabei die im Rahmen der
Revision des Stromversorgungsgesetzes anvisierte Planung der Versorgungssicherheit
mit Strom sowie die geplanten Schritte zu den Beziehungen mit der EU. Intensive
Debatten habe es zur Frage der dynamischen Rechtsübernahme bei einem allfälligen
Rahmenabkommen gegeben, liess sich der Medienmitteilung entnehmen. 
Bei den Gesprächen vor der Frühlingsession wurde der Bundespräsident von Bundesrat
Ueli Maurer und erneut vom Bundeskanzler begleitet. Thema war die Nationale Strategie
zum Schutz der Schweiz vor Cyber-Risiken (NCS), deren Verantwortung beim EFD lag.
Die Gesprächsteilnehmenden waren sich einig, dass es hier Zusammenarbeit zwischen
allen Departementen und in den Bereichen Cyber-Sicherheit, Cyber-Strafverfolgung
und Cyber-Defense brauche. Erneut wurde zudem über die Beziehungen zur EU
diskutiert. Die Regierung präsentierte die umstrittene Schiedsgerichtslösung zur
Streitbeilegung und bekräftigte ihren Willen, die flankierenden Massnahmen zur
Personenfreizügigkeit aufrecht erhalten zu wollen. Der Bundesrat informierte zudem
über den Stand der Agrarpolitik 2022 (AP22+). Der dafür verantwortliche Bundesrat,
Johann Schneider-Ammann war nicht anwesend, weil er auf einer Reise in die
Mercosur-Staaten war. 
Ende August fanden die Gespräche – wie einmal pro Jahr üblich – in Form einer Klausur
statt. Der Bundesrat trat in corpore an und die einzelnen Magistratinnen und
Magistraten stellten die Schwerpunkte ihrer Departemente und die Jahresziele 2019
vor. Auch in Klausur waren die Verhandlungen über ein institutionelles Abkommen mit
der EU wichtiges Diskussionsthema.
Dies galt auch für die Gespräche vom 9. November. Erneut war deshalb neben
Bundespräsident Alain Berset und Bundeskanzler Walter Thurnherr auch
Aussenminister Ignazio Cassis anwesend, begleitet von Johann Schneider-Ammann, der
über die Herausforderungen der Aussenhandelspolitik etwa auch aufgrund der
Neuorientierung der Handelspolitik der USA berichtete. Beim Rahmenabkommen
betonten alle Parteien, dass die roten Linien eingehalten werden müssten. Auch der
Migrationspakt war Gegenstand der Gespräche. 

Ende September 2018 hatte Nationalrätin Sibel Arslan (basta, BS) eine Interpellation
eingereicht (Ip. 18.3953), mit der sie anfragte, weshalb die Nicht-Regierungsparteien
(GP, GLP, BDP), die immerhin rund 16 Prozent der Wählerinnen und Wähler vertreten,
nicht zu den Gespräche eingeladen werden. Der Bundesrat schaffe hier eine
Zweiklassengesellschaft und überdies hätten die Gespräche keine rechtliche Grundlage.
In seiner Antwort – kurz nach den letzten von-Wattenwyl-Gesprächen vom 9. November
– machte der Bundesrat deutlich, dass für ihn der Austausch mit allen Parteien von
Bedeutung sei, dass es aber für die Regierungsparteien und ihre Bundesrätinnen und
Bundesräte die Möglichkeit für einen vertieften Dialog geben müsse, um politische
Spielräume ausloten zu können. Die nicht an den Gesprächen beteiligten Fraktionen
werden nachträglich mit den Unterlagen für die Gespräche bedient. 1

ANDERES
DATUM: 14.11.2018
MARC BÜHLMANN
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Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

La motion Gschwind (pdc, JU) «Pour des revenus agricoles moins volatiles» souhaite
permettre aux agriculteurs et agricultrices de se constituer des provisions fiscales
limitées dans le temps afin, qu'en cas de coup dur, ils et elles puissent avoir des
réserves financières. Cela aurait plusieurs avantages selon le motionnaire, dont celui de
ne pas devoir faire appel aux collectivités publiques pour obtenir un crédit sans intérêt
– comme c'est le cas aujourd'hui –, en cas de passe difficile. De plus, les revenus
réguliers ou supérieurs à la normale peuvent inciter les paysans et paysannes à
effectuer un renouvellement d'équipement ou à procéder à des investissements que le
député jurassien estime n'être pas toujours pertinents du point de vue des coûts de
production. Le ministre des finances, Ueli Maurer, s'oppose à complexifier le droit
fiscal qui possède déjà de nombreuses exceptions. Il estime, de plus, qu'accorder cette
exception au monde paysan laisserait la porte ouverte à d'autres secteurs, tels que le
tourisme, également tributaire des conditions météorologiques. Il fait, en outre,
remarquer que les producteurs et productrices peuvent souscrire à des assurances
contre la grêle par exemple; un outil favorisant la stabilisation des revenus. Finalement,
il précise que le Conseil fédéral suivra avec attention ce problème et n'exclut pas de
proposer des solutions dans le cadre de la politique agricole, et non du droit fiscal. 
Les arguments du conseiller fédéral UDC n'ont, malgré tout, pas fait mouche dans son
camp, qui soutient à l'unanimité la motion. Les voix du PDC ainsi que d'une majorité
des élu.e.s du PBD permettent de faire pencher la balance du côté du oui (97 contre 86
et 7 abstentions). La motion sera donc débattue au sein de la chambre haute. 2

MOTION
DATUM: 06.03.2018
KAREL ZIEHLI

Le Conseil national a simultanément traité de deux motions déposées par la CdF-CN. La
Mo. 18.4087 s'intéresse aux plans d'économie prévus par le Conseil fédéral. La motion
intitulée «Une structure axée sur la pratique pour Agroscope» se penche, elle, sur la
localisation des centres de recherche, la commission des finances exigeant que les
plans du Conseil fédéral comprennent une station centrale, un centre de recherche
régional en Suisse allemande, un autre en Suisse romande ainsi que plusieurs stations
de recherche décentralisées, comme exposé par le rapporteur de la commission
Thomas Egger (csp, VS). La CdF-CN s'oppose à une centralisation complète d'Agroscope
à Posieux comme l'avait initialement proposé le Conseil fédéral. Ce dernier a, entre
temps, révisé son avis, estimant que la proposition formulée dans cette motion était un
bon compris. Le Conseil national a donc accepté tacitement la motion de la CdF-CN. 
A noter qu'un jour avant le débat en chambre, une motion d'ordre provenant du PDC et
défendue par Philipp Kutter (pdc, ZH) demandait de suspendre le traitement de cette
présente motion, argumentant que d'autres aspects devaient être réglés avant de
pouvoir discuter de la répartition des centres de recherche. La motion d'ordre a été
balayées par une nette majorité de député.e.s (116 voix contre 65 et 10 abstentions). 3

MOTION
DATUM: 12.10.2018
KAREL ZIEHLI

La motion Gschwind (pdc, JU) «Pour des revenus agricoles moins volatils» n'aura pas
tenu face aux arguments mobilisés par la majorité de la CER-CE. En effet, comme
précisé par le rapporteur de la commission, Martin Schmid (plr, GR), les agricultrices et
agriculteurs peuvent d'ores et déjà constituer des réserves fiscales, sous certaines
conditions. Ainsi, leur permettre de constituer d'autres réserves impliquerait un
traitement de faveur face à d'autres secteurs également sensibles aux aléas du climat
(le tourisme par exemple).
Le Conseil fédéral est du même avis, comme l'a souligné le ministre des finances, Ueli
Maurer, lors des débats en chambre. Il en a profité pour rappeler que la nouvelle
politique agricole PA 22+ se penche sur ces problèmes d'aléas climatiques. Les
autorités souhaitent aider les paysans et paysannes à acquérir des assurances leur
permettant de faire face financièrement à la perte de récoltes. 
Les sénatrices et sénateurs n'ont été que 12 à soutenir ce présent texte tandis qu'ils et
elles ont été 27 à s'y opposer – avec une abstention – mettant un terme à la motion. 4

MOTION
DATUM: 03.03.2020
KAREL ZIEHLI
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Landwirtschaft und Umweltschutz

Jürg Grossen (pvl, BE) aurait souhaité «en finir avec les subventions des engins
agricoles polluants», en supprimant le remboursement des impôts sur les huiles
minérales dont bénéficie actuellement le monde paysan. Il aurait préféré une solution
reposant sur les paiements directs. S'appuyant sur des chiffres révélés par le
Tagesanzeiger qui estime les montants remboursés à CHF 65 millions ainsi que sur un
rapport du Contrôle fédéral des finances (CDF) qui considère que ce mécanisme est
dépassé, le parlementaire bernois n'a pas réussi à convaincre une majorité de ses
collègues. La motion a, en effet, été refusée par 100 voix contre 82 et 3 abstentions, les
réticentes venant des groupes du Centre, du PLR et de l'UDC. Le conseiller fédéral Ueli
Maurer avait auparavant appelé les membres du Conseil national à écarter le texte,
celui-ci étant en avance sur son temps, les alternatives (tracteurs électriques, etc.)
n'étant pas au point. Il a également tenu à préciser que le Conseil fédéral était
conscient du problème et y travaillait. 5

MOTION
DATUM: 17.12.2020
KAREL ZIEHLI

1) Ip. 18.3953; Medienmitteilung BR vom 2.2.18; Medienmitteilung BR vom 31.8.18; Medienmitteilung BR vom 4.5.18;
Medienmitteilung BR vom 9.11.18
2) AB NR, 2018, S. 226f.
3) AB NR, 2018, S. 2113 f. ; AB NR, 2018, S. 2147 ff. 
4) AB SR, 2020, S. 18 f. 
5) AB NR, 2020, S. 2671 ff.
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